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Question écrite n° 24815

Texte de la question

M. Philippe Le Ray attire l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur la programmation et la
gouvernance des finances publiques. Le Haut conseil des finances publiques, dans son avis du 15 avril 2013,
considère qu'un léger recul du PIB en 2013 et une croissance sensiblement inférieure à 1,2 % en 2014 ne
peuvent être exclus. Il lui demande la position du Gouvernement suite à cet avis, et si celui-ci le rejoint, quelles
en sont les conséquences pour les finances publiques.

Texte de la réponse

Le Haut Conseil des finances publiques (HCFP) a été créé à l'initiative du Gouvernement par la loi organique du
17 décembre 2012 relative à la programmation et à la gouvernance des finances publiques. Il est notamment
appelé à rendre un avis sur les prévisions macroéconomiques présentées à l'appui des programmes de stabilité
et des lois financières. Ainsi, cet organisme a-t-il pu rendre, en toute indépendance, un avis public sur les
prévisions gouvernementales associées au programme de stabilité 2013-2017, ce qui constitue un incontestable
renforcement de l'information du Parlement et de son rôle en matière de contrôle de l'action gouvernementale.
Dans cet avis, le HCFP a indiqué que la prévision était marquée par des aléas tant à court-terme (2013-2014)
qu'à moyen-terme (à partir de 2015). Cette caractéristique est inhérente à tout exercice de prévision
économique. Les prévisions macroéconomiques présentées à l'appui du programme de stabilité sont
notamment basées sur l'hypothèse d'une reprise très graduelle de l'activité internationale et tablent sur une
amélioration progressive des anticipations des ménages et des entreprises, dans le cadre de la poursuite de
l'effort structurel engagé pour réduire les déficits publics. A plus long terme elles sont adossées au potentiel de
rebond dont dispose l'économie française au vu de sa croissance potentielle comparée au déficit de production
accumulé depuis le début de la crise. Ces hypothèses apparaissaient équilibrées en regard d'aléas pouvant
entraîner des révisions à la hausse comme à la baisse au moment de leur publication. Ces aléas ont été
développés dans le programme de stabilité, tels que le calendrier et l'ampleur de la reprise économique
mondiale ou le niveau des changes et du prix du pétrole. Le programme de stabilité quantifie également l'impact
qu'auraient des évolutions différentes de la demande mondiale, des taux d'intérêt, du prix du pétrole et du taux
de change de l'euro. Enfin, les informations contenues dans les programmes de stabilité sont définies par un
code de conduite européen en date du 3 septembre 2012, fixant des règles homogènes pour les États
membres, et auquel le Gouvernement s'est conformé. Le Gouvernement présentera en septembre de nouvelles
prévisions macroéconomiques, dans le cadre de la préparation des lois financières pour 2014.

Données clés

Auteur : M. Philippe Le Ray
Circonscription : Morbihan (2e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 24815
Rubrique : Finances publiques

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE24815
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA607603


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE24815

Ministère interrogé : Économie et finances
Ministère attributaire : Économie et finances

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 432723 avril 2013
Réponse publiée au JO le : , page 874213 août 2013

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE24815
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_.pdf

